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Aux Délégués des  

Communes membres de l’ACRG 

___________________________________ 

 

Préavis 02-2016 

relatif à la fixation du plafond 
en matière d’emprunts et pour 

cautionnements 

pour la législature 2016 - 2021 

 

 

 

 

Fixation du plafond en matière d’emprunts et de risques pour cautionnements 

pour la législature 2016 - 2021 

 

 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les délégués, 

 

 

Depuis 1956, les associations de communes comme les communes (dénommée ci-

après commune) ont l’obligation d’obtenir, auprès du Département en charge des 

communes, une approbation pour chaque emprunt et cautionnement qu’elles 

souhaitaient contracter auprès des divers bailleurs de fonds. Cette pratique, avec les 

années, est devenue toujours plus lourde.  

Dans le but de simplifier cette procédure et de limiter le contrôle de l’Etat à la légalité, 

le Grand Conseil a accepté, en 2005, dans le cadre de la révision de la Loi sur les 

communes, de supprimer les autorisations d’emprunts et de cautionnements, pour 

introduire la notion de « plafond d’endettement et de risques pour cautionnements ». 

La modification et l’entrée en vigueur le 1er juillet 2005 de l’article 143 de la Loi sur les 

communes définit la nouvelle pratique. En voici la teneur : 

 

Art. 143 Emprunts 

 
1. Au début de chaque législature, les communes déterminent dans le cadre de la 

politique des emprunts un plafond d’endettement. Elles en informent le 

Département en charge des relations avec les communes qui en prend acte. 

2. Lorsque le plafond d’endettement est modifié en cours de législature, il fait l’objet 

d’une demande d’autorisation auprès du Conseil d’Etat qui examine la situation 

financière de la commune. 

3. Une décision d’interdiction d’augmenter le plafond d’endettement peut être prise 

par le Conseil d’Etat dans le cas où la nouvelle limite de plafond met en péril 

l’équilibre financier de la commune. 

4. Le Conseil d’Etat fixe par règlement les modalités d’examen de la situation 

financière des communes. 

5. Les cautionnements ou autres formes de garanties sont soumis aux mêmes règles 

d’application que les emprunts. 
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Ces deux plafonds doivent être votés par le législatif dans le courant des six premiers 

mois de chaque législature, puis communiqués à l’Etat de Vaud. 

Si une commune se trouvait dans l’obligation de modifier son plafond d’endettement en 

cours de législature, le Conseil d’Etat examinerait sa situation financière selon les 

alinéas 2 à 4 de l’article 143 de la Loi sur les communes.  

L’Autorité cantonale de surveillance des finances communales (ASFICO) avait édité une 

circulaire en mai 2006 comprenant des recommandations en matière de plafonnement 

des emprunts et des cautionnements. Sur ces bases, les plafonds des législatures 

2006-2011 et 2011-2016 ont été déterminés par les communes et associations de 

communes.  

Par courrier du 14 juillet 2016, la Cheffe du Département a rappelé que la 

détermination du plafond initial de début de législature est désormais du ressort 

exclusif de la commune (respectivement de l’association de communes). L’intervention 

du Canton n’est prévue que dans le cas où la commune doit, en cours de législature, 

dépasser le plafond qu’elle s’est fixée en début de législature. Les recommandations 

valables dès janvier 2007 sont abrogées et le Conseil d’Etat ne souhaite pas en adopter 

de nouvelles.  

Ainsi, il n’existe plus de directives et chaque entité est libre de fixer ses plafonds selon 

ses propres critères et ceux de ses partenaires financiers. Dans ce sens pour l’ACRG, il 

est opportun de fixer un plafond d’emprunts bruts qui correspond au montant que devra 

emprunter l’ACRG pour financer ses projets. Ce mode est facilement contrôlable par le 

prêteur et les organes de contrôle en consultant les postes 921 et 922 du bilan et en 

exigeant la liste des lignes de crédits non utilisées.  

Concernant l’ACRG, il existe un deuxième plafond contenu dans l’art. 26c) des statuts 

qui fixe l’endettement maximum à CHF 8'000'000. Ce montant ne peut être dépassé 

sans modification des statuts.  

Détermination du plafond d’emprunts 2016 – 2021 

Le plan des investissements annexé préparé par le Comité directeur - qui comprend 

également un tableau d’évolution des emprunts - prévoit des dépenses 

d’investissements nettes à hauteur de CHF 2'476'500 de 2016 à 2021. En partant de 

notre endettement au 01.01.2016 de CHF 5'335’000 et tenant compte d’une marge 

d’autofinancement de CHF 400'000 annuelle, nous arrivons à un endettement brut de : 

Endettement au 01.01.2016 5'335’000 

Dépenses prévues par préavis 2016-2021 2'476’500 

./. marge d’autofinancement 2016-2021 à CHF 400’000/année 2'400’000 

Endettement prévisible à fin 2021 5'411’500 

Selon le tableau d’évolution des emprunts, le maximum serait atteint en 2019 avec  

CHF 5'415'000. Tenant compte des incertitudes tant sur les futurs travaux que des 

recettes, le Comité directeur propose de fixer ce plafond à CHF 6'000'000, en réduction 

de 2 mios par rapport à la dernière législature.  

Il est important de relever que ce plafond ne dispense pas le Comité directeur à 

présenter à votre Conseil des préavis pour chaque dépense d’investissement. A cette 

occasion, vous pourrez décider de l’opportunité de la dépense.  

 

Fixation du plafond de risques pour cautionnements et autres formes de 

garanties 
 

L’ACRG ne prévoit pas d’octroyer des cautionnements et aucune demande ne va dans 

ce sens à votre Conseil intercommunal.  
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Le Comité directeur de l’ACRG vous propose dès lors de fixer les plafonds pour la durée 

de la législature 2016 – 2021 : 

Plafond d’emprunts bruts : CHF 6'000’000.-- 

Plafond de risques pour cautionnements  

et autres formes de garanties : CHF  0.— 

 

C O N C L U S I O N 

 

Fondée sur ce qui précède, nous avons l'honneur de vous demander, Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Conseillers, de bien vouloir prendre la décision suivante : 

 

Le Conseil intercommunal de l’ACRG, 

 

sur proposition du Comité directeur, entendu le rapport de sa Commission et considérant 

que cet objet a été régulièrement porté à l'ordre du jour,  

d é c i d e : 

-- de fixer le plafond d'emprunts à CHF 6'000'000.-- pour la législature 2016 – 2021 

-- d'autoriser le Comité directeur de l’ACRG à se procurer les fonds qui lui sont nécessaires 

jusqu'au montant défini ci-dessus, sous forme d'emprunts, cela au mieux des intérêts 

de l’ACRG 

-- de ne pas accorder de cautionnements et autres engagements. 

 

Sainte-Croix, le 6 septembre 2016 

 

AU NOM DU COMITE DIRECTEUR DE L’ACRG : 

 

Le Président :                       La Secrétaire : 

 

 

                                            Jean-Daniel Cruchet                  Virginie Lénart 


